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RAPPORT 

sur Ia procedure a suivre pour Ia conclusion 

des accords d'adhesion 

par l\1. van der Goes van Naters 

·1. Le 31 juillet 1961, M. Harold MacMillan, pre­
. mier ministre du gouvemement du Royaume-Uni, 

a presente aux deux Chambres du Parlement britan­
nique le projet de resolution suivant : 

« La Chambre 
1 

Appuie la decision du go.uvemement de Sa 
Majeste de presenter, aux termes ·de farticle 
237 du traite de Rome, une demande offi­
cieHe d'ouv·erture de negociations en vue d'exa­
miner s'iJI est p~ssible d'etablir des arrange- . 
ments satisfaisants qui repondent aux inten~ts · 
particuliers du Royaume-Uni, du. Common­
wealth et de J' Association europeenne de .Jibre-
echange; .. 
approuve ··en outre rengagement. pris . par le 
gouvernement de . Sa Majeste de ne ·conolure , 
aucun ·accord affectant ces interets particuliers, 
ou mettant en cause Ia souverainete britan­
nique, sans ·avoir obtenu au -prealable fassen­
tim~nt de la Chambre apres pleine consultation 
des autres pays du Commonwealth selon toute 
procedure qui aura, leur agrement generaJ. » 

Apres un ample debat, cette resolution fut adop-
tee, .Je 3 aout 1961, dans chacune des deux Cham­
bres. 

'A Ia suite de •ce debat, Ie gouvernement bri­
tannique · s' est adresse, le. 9 aoil.t 1961, au president 
du ConseH de Ia Communaute dans une lettre ex.: 
primant ·le desir . « d' en tamer des negociations en 
vue d'adherer au traite 'de Rome en vertu des dis­
positions de I' article 237 >>, lettre a 1aquelle ledit 
president a repondu 'par t!'affirmative le 4 aout 1961. 
Le 25 suivant, Ie president du Conseil a demande, 

. conformement a !'article 237, alinea 1cr, du traite, 
l.'avis de Ja Commission de la C. E. E. Dans sa re­
ponse du 7 · septembre 1961, ce1le-ci a ajourne ~et , 
avis, motivant cette decision par !'argument que 
· f adhesion britannique serait 'precedee d' am pies ne­
gociations sur un nombre de problemes, de sorte 
que ·le stade prevu dans ·Ia premiere phrase de 
!'article 237 ne serait pas encore atteint (1

). 

·('). La correspondance dont ·II s'aglt est rt•produite · Nl An- · 
llt'XC I. L't'changc de Icttrcs Conseil/Commission vi!"nt 
d'ctrc public par Ia rt'ponsc du Conscll il unc qucst!on .. 
ccritc posec par ~~ rapporteur, egalement rcprodmte . 

. , 

·- . ,· 

2. Le Royaume-Uni a, en effet, tout d'abord voulu · 
entamer d~s negociations afin de fixer les conditions 
qui pourraient le mettre a meme de devenir mem­
bre de •Ia Commtinaute. 

Une declaration (a l'unanimite) du Conseil, un 
avis de la Commission, se rapportant a J'adhesion, 
seraient done prematures. ·On peut done. pOser· Ia 
question que! sera, dans un proche avenir, le role 
des differents organes de •la Communaute ? 

3. II y 'a tout d'abord le' point de vue politique 
Ia Grande-Bretagne se tourne vers !'Europe des 
Communautes en vue d'une integration avec elle. 
H serait assez. etrange si, Jors d'un tm evenement, 
les organes politiques communautaires - Ja Com­
mission europeenne et I' Assemblee parlementaire -

. ne pal'l:ioiperaient a ces discussions. 
. . 

S'il est vrai que, sauf pour Ies protocoles addi-
. tionnels, dont nous parlerons dans le paragraphe 
suivant, les parties interessees visent surtout des 
solutions communautaires des problemes britan­
, niques, cela ne peut signifier autre chose que ces 
solutions se placent dans le cadre de l' execution 
du traite ; or, le traite est execute par le Conseil et 
Ia Commission, so us le controle de l' Assemblee ... 
C' est done de plein droit que ces organes doivent · - · 
participer a l'elaboration de cette partie de •Ia poli-. 
tique communautaire ·et il serait inadmissible de 
frustrer ceux-~i de cette participation. 

4. On p~ut se demande~ egalement ou l'on en~~t, 
a cet instant, du 'point de vue juridique. Si !'on 
invoque surtout le premier aline'a de .I' article 237, · 
on pouri-ait justifier de prendre, une fois pour toutes, 
l'avis de •Ia Commission. Mais ·le deuxieme aHnea 

. de . .J' article 237 c6ncretise Ia question ; il parle des 
« adaptations >> du traite a apporter ·lors d'une adhe­
sion. Oe terme d'adaptation ne figure que .Ja; !'ar­
ticle 236 parle de 'Ia " revision >>. Quelle est Ia dif-

. feren<:e entre les deux procedures ? Voila un des 
noyaux du probleme. 

II est evident, que le terme d' adaptation. se _ 
rapporte a des modifications d'ordre formel decou­
lant directemerit de ·radhesimi. meme : le nombre 
des parlementaires, des commissaires et des juges 
britanniques, la repartition des <:barges financieres 
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et des voix, etc ... Revision veut dire-: une modi~ 
fication d'ordre materiel de dispositions n'ayant pas 
de· rapport direct avec ~!'admission eHe-meme. · . 

, Or; Ia demande britannique touche plusieurs 
parties du traite, puisque la Jettre introductive du 
9 aout 1961 parle deja de trois sujets precis : 

a) ·Des · r€1lations particulieres ·avec le Common­
_ wealth; 

'• 

b) Des interets essentials de fagriculture britan~ . 
nique,; 

c) Des rapports avec Ies autres membres de 
J'A. E. L. E. 

Meme s'il s'agit de modifications ou d'ajoutes 
qui ne sont pas fondamentales, celles-ci entrainent 
!'application de d'article 236, done fa pleine coHa-. 
boration de la Commission et' Ja -consultation de 
l' Assemblee. . . 

II . ne faut pas oublier que meme 1' adjonotion 
d'un simple protocole additionnel en faveur d'un 
des pays interesses (il y a une do~zaine que Jes 
Etats merribres se sont deja reserves) est, du point 
de vile forme!, une revision du traite (voir article 
239) .. (1) •• 

De ce meme 'point de vue, fassociation de 
plusieurs membres de. 1' A. E. L. E. (qui,· dans Jes 
contacts qui nous :interessent sera probablement 
plutot 'mise en discussion que negociee) est plutOt I 

une application du traite (article 238) qu'une 
revision, il est vrai que materiellement l'association 
modifie la -consteHation de •la Communaute, et 
d'autre part, J'exemple de Ja Grece noU.s a montre 
qu'il est presque exdu qu'tine association se realise 

·sans · aucune modification du traite ou de ses an-· 
. nexes : enfin, la conclusion d'aocords bilateraux ou 

multilateraux avec Jes pays de I' A. E. L. E. n'est 
pas improbable. 

5. II est evident que •les extensions signalees ne 
pourront pas etre considerees ·comme une simple 
«adaptation», Ja procedure de d'artide 236 .va s'im­
poser d'une far;:on irrefutable et des negociations 
compliquees vont preceder .J'etablissement des 'projets 
de revision. . . 

-Nous sommes done en droit de conclure que 
les negociations avec Ja delegation du gouve:inement . 
britannique, prevues pour •les 8 et 9 novembre 1961, 
aboutiront a · une application simultanee des ar­
ticles 228 (negociation d'accords avec les droits re­
connus a Ja Commission eta l'Assemblee),'236 (revi­
sion d'une disposition du ?"aite - meme d'un pro-

• ( 1) Texte de cet article : « Les protocoles qui, du commun 
accord des ttats membres, seront annexes au present 
tralte, en font partie integrante. ,. 

tocole, etc.), 237 (procedure d'adheslon) et 238 (pro­
cedure d' associ~tion) {2). 

·I 

Cetl!e application de plusieurs articles a la fois 
se realisera dans une 'seule procedure ou les elements 
de nature juridique differenoo seront inextricab>le­
ment .Jies . : exemple dassique de « concours reel 
heterogene » (3). Puisque concours il y aura, il sera 
!impossible de detacher durant -ce processus Jes 
corripetences incombant a chacun des organes com­

,munautaires.' Formellement se presenteront Jes inter­
venants suivants 'pour l'exercice des fonotions ci-
apres indiquees : - · 

I 

l. Le Conseii : 
,\ .· . 

a) · Donne ·son avis sur la revision ; 

b) Se prononce sur 1' adhesion ; 

c) Conclut •les · accords speciaux (Co~on­
wea:lth et A. E. L. E.); 

d) Conolut les accords· d'association; 

2.' . La Commission·: 

a) Donne son avis sur .J' adhesion ; ' 

b) A un droit d'initiative en vue de la revi­
sion; 

c) Negocie les. accords speciaux; 

d) . Negocie des aceords d'association. 

3. L' Assemblee 

oa) Doit etre consultee sur Ia revision ; 

b) Doit etre 'consultee sur •les aocords spe­
ciaux; 

c) Doit etre consultee 'sur Jes accords d'asso­
ciation. 

6. , ;partant de •ces donnees' l'Assemblee doit se 
prononcer sur toute la procedure qui doit etre sui­
vie. C' est pourquoi eHe a charge •la commission 

. politique d'-examiner la proposition de resohi.tion 
presentee, dors de •la session precedente de .J'Assem­
blee, par Ml\.L Vanrullen, PJeven et Poher. (Amiexe 
Ila). II est deja propose un amendement a ce · texte 
par MM. Vendroux .et Filliol. (Annexe lib)., 

. ' La propostion renvoyee a. 'la Commission 'parle 
. de « f association » de Ja Commission de la C. E. E., 
ainsi que de· .I' Assemblee, « aux negociations, dans 
Ia forme la plus appropriee ». L'amendement donne 
une mise .au point de . ia sorte, que ·la Commission 
de· la C. E. E. soit « associee aux negociations » et 

. . . 
(") II s~mble que le Consell, lors de sa reunion du 26 sep­

tembre 1961 a Bruxelles, s'est limite a une mise en 
consideration du seul article 237. Les conclusions de 
ce premier exnmen sont, des lors, plus llmitees que les 
notres. . 

( 1) Le terme c concursus realls heterogeneus ,. est propre a 
cette partie du droit, qui s'occupe le plus des pheno­
mlmes de !'unite de temps, de lieu et d'actlon : le droit 
penal. 

'. 

'. 

' . 

• 
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que 1' Assemblbe « en soit infonnee dans la fonne 
la plus appropriee ». 

II est evident, ·que .Ja position de la Com­
mission europeenne et celle de 1' Assemblee ne se 
situent pas sur fe meme plan : c'e~t pourquoi il 
faudra 'suivre la suggestion faite par MM. Ven· 
droux et FiJliol. · 

7. ' Le texte de Ia reso!ution ams1 amende donne · 
lieu a quatre observations s~pplementaires : 

a) Le pre~ier alinea; qui devait Her lors du 'debat · 
a Strasbourg Ia presente proposition a la dis-· . 
cussion sur Ia Grece n'a pas a etre repris ici 
puisque 1' Assemblee a adopte une resolution 
speciale a ce sujet (resolution du 19 septembre 
1961). . 

b) II faut adapter le texte a la situation· actuelle, 
ou a .Ja demande de Ja Grande-Bretagne, on . 

· discute .Jes · eonditions qui vont mettre ce pays 

. . ' 

.1, 

. , 

a meme de devenir membre de Ia Commu­
naute ; Ies autres pays - 'en premier lieu :Je 
Danemark et a'Irlande, ne sont pas encore 
Ia. 

c) Dans le passage sur,l'infonnation de,l'Assem­
blee (introduit par l'amendement Vendroux­
Filliol, _ il faut inserer I' obligation de consulter 
celle-ci ; ·le contact avec e~le a oette fin doit 
avoir lieu « dans Ia fonne Ia 'plus appropriee », 

ce qui veut dire : par ses commissions compe­
tentes et des le debut. . 

d) II est opportun d'ajouter un alinea en ce qui 
concerne I' adhesion aux trois Communautes eu­
ropeennes en meme temps. 

. . ' 

Partant de ces considerations, votre .commission 
a I'honneur de presenter Ia proposition de reso­
Jution suivante, qui a ~a· lumiere du present rapport, 
semble, repondre au desir exprime par J' Assemblee 

· •lors du renvoi du 19 septembre 1961. 

, .... 

·' 
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·Proposition de Resolution 

· relatiYe 

a Ia procedure a suivre pour Ia conclusion des accords d'adhcsion 

. L' Assemb!ee parlementaire europeenne, 

- ayant pris connaissance avec satisfaction de Ia demande d'ouverture de 
negociations en vue d'une adhesion a Ia Communaute occmomique imropeenne ema­
nant du Royaume~Uni, ainsi que de demarches d'autres Etats Uers a cette fin; 

- estime indispensable, pour la sauvegarde du caractere communautaire de Ia 
procedure, que Ja Commission de Ia C. E. E. soit pleinement associee aux negocia­
tions et que - en vue de sa corisuJtation prevue dans Ie traite sur plusieurs aspects 
des negociations - I' Assemblee so it regulierement infoimee dans da forme Ia plus 
apprapriee ; 

. - se rejouit de ce que le Conseil ainsi que ·les gouvemements interesses aient 
doc·ide que toute demande d'adhesion a Ia C. E. E. implique ega:lement I' adhesion 
aux deux autres Communautes, C. E. C. A. et Euratom ; 

- demande qu'aucune atteinte ne so·it portee a I'es'prit communautaire des traites 
de Rome et de Paris, ni dans le fond, ni dans Ia procedure. 

• 

.. 

(> 

• 
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' • ANNEXE I A. 

Lettre de: M. Harold MacMiUan, premier ministre du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et. d'Irlande du 
Nord 

en date du: 9 aoilt 1961 ,. 
. . 

au: Professeur Dr. Ludwig Erhard, president du Conseil de la C. E. E. 

_Objet: Demande d'adhesion du Royaume-Uni a la Communaute economique europeenne. 

Monsieur le President, 

J'ai l'honneur d'informer votre Excellence q~e, · 
conformement aux termes de la resolution · approu­
vee le 3 ao('tt par ·les deux Chambres du Parlement, 
J~ gouvernement de Sa Majeste la Reine du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord souhaHe entamer des negociations en 'vue 
d'adhfuer au traite de Rome en vertu des disposi­
tions de l'artiole 237. . . 

Comme le savent .les gouvemements membres 
de .Ja Communaut:e economique europeenne, le gou­
vemement de Sa Majeste doit tenir compte de ses 
relations partic;uli~res avec le Commonwealth ainsi 

que des interets essentiels de I' agricu!Jture britan­
niqU:e et des autres membres de !'Association euro­
peenne de libre-echange. Le gouvemement de Sa · 
Majeste est convaincu que les gouvemements 
membres considereront ces problemes ·avec bienveil-

' lance et a, des lors, toute confiance dans .Je succes . 
des negodations. Leur issue heureuse eonsHtue­
rait une etape historique dans la voie de cette union 
plus etroite entre les peuples d'Europe qui repre­
sente le but c6mmun du Royai.1me-Uni et des 
membres de la Communaute. ' 

Veuillez agreer, Mo~sieur le President, J'assu­
rance de rna haute consideration. 

(s.) Harold MAcMILLAN 

ANNEXE I B. 

Lettre de ; Professeur Dr. L. Erhard, pres!dent du Conseil de la Oommunaute economique europeenne 

en. date du: 14 aoilt 1961 

M. MacMillan, premier ministre du Royaume-Uni 
I . 

objet: Reponse interimaire du president du Comeil a la lettre de M. MacMillan demandant !'adhesion 
du Royaume-Uni a la Communaute. , 

· Monsieur Ie Premier Ministre, 

J' ai l'honneur d' accuser reception de la lettre 
du 9 aoilt 1961 par laquelle Votre Exce'•len·ce m'in· 
forme de Ja decision du gouvemement de Sa Majest6 

· Ja Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'IP!ande du Nord de presenter une demande d'ad­
hesion du Royaume-Uni a la Communaute econo­
mique europeenne, en vertu de I' article 237 du traite 
de Rome. · · 

Comme vous, j'~stime qu'une adhesion de votro 
pays a Ia Communaute represente~ait un pas deci-

sif dans le sens d'une union plus etrolte des peup1es 
curo?e::ms, objectif commun du .Royaume-Uni et 
des Etats membres de la Coinmunaute. 

J'ai immediatement transmis la lettre de Votre 
Excdlence aux membres du Consei1l e•t pris les dis­
pmitions necessaires pour que les procedures prevues 
par le traite soient appliquees dans les meiHeurs 
de!ais. 

(Forinule de politesse) 

(s.) L. ERHARD 

5 
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A?mEXE I C. 

Question ecrite n° 45 

de l\1. Yan der Goes ·Yan Naters . 

au Conseil 

de i~ Communaute economique europeenne 

Obiet : Procedure de consultation de la Commission 
par Je Conseil dans l'eventualite · d'une 
demande d'admission a la C. E. E. (article 
237 du traite de Ia C. E. E.) 

due « d'un commun accOrd), entre Je Conseil et' 
Ia Commission ? 

. 3. Cette demande d' avis et les prises de con-

I. En que1lle matiere le Conseil prendra-t-:iil 
!'avis de Ia Commission -lorsque Ia demande intro­
.ductive d'admission du Royatime-Uni a Ia Com­

.. munaute eronomique eurbpeenne lui sera parvenue 
en conformite de !'article 237, premier paragraphe, 
du traite? 

tact qui l'accompagnerit auront-elles lieu immedia-
, tement? · 

4. Cette demande d'avis portem-t-elle aussi sur · 
les oonditioos d'admission ainsi que sur !'adaptation 
du traite qui en resultera, et qui feront !'objet de 
_I' accord a conclure entre les · partis et constitueront 
manifestement le fond des negociations a mener ? 

2. Cette matiere . sera-t-elle, conformement a 
J'artiole 162 du traite, definie dans toute son eten- ' 11 aout 1961 

ANNEXE I D. 

,··:· 

6 
.:·_. -
' 

Reponse du Conseil de Ia C.E.E. a Ia question 
'. 

ecrite n° 45, posee par l\1. van der Goes Yan Naters 

Le Royau~e-Uni de Crande-Bretagne et d~ l'Irlande, du Nord a effectiverrient , 
presente, le 10 aout 1961, une demande d'adhesion a Ia Comrriunaute eeonomique 
europeenne. 

Conformement a I' artiole 237, 1 er alinea du trilite, -le president du Cariseil a, -
au nom de ce dernier, invite la Commission, par lettre en date du 25 aout 1961, a 

·lui donner son avis sur oette demande. La Commission a repondu par lettre en date 
du 7 septembre 1961. , 

. ' . 
L'Honorable Parlementaire voudra bien trouver en annexe le texte desdites 

lettres. 

.. 
• 

. . ~ 
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ANNEXE I E. 

COMMUNAUT~. ~CONOMIQUE 
EUROPEENNE 

LE CONS~IL , 
Bruxelles; le 25 aout 1961 

LE PREsiDENT 

. Monsieur Hallstein 

. President de la Commission de Ia 
Communaute economique eliroop&enne 

. 23, avenue de la Joyeuse Entree 
Bruxelles 

Monsieur ~e President, 

.I 

I 

. Par Jettre dont copie est jointe a la presente et qui a ete adressee au president 
du Conseil de Ia Communaute economique europeenne, le gouvemement de Sa Majeste 
Ia Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a demande a · 
devenir membre de Ia Communaute eronomiqtie ·eu~opeenne. 

A~· nom du Conseil, fai J'honneur de vous de~ander, ~onformement a l'artide 237, 
alinea 1, du traite, I' avis de Ia Commission au· sujet de cette demande. Je vous 
saurais gre, Monsieur ~e President, de bien vouloir communiquer cet avis au ConseiJ 
dans les meilleurs delais. · ' · · · 

(Formule de politesse.) 
_(s.) Ludwig ER!fARD · 

ANNEXE I F. 

COMMUNAUT~ ~CONOMIQUE . 
. EUROP~ENNE 

LA COMMISSION 
Bruxelles, le 7 septembre 1961 

LE PR~SIDENT 

Monsieur Ludwig Erhard 
President du Conseil de Ia . 
Communaute economique europeenne 

.. 2, rue Ravenstein . , 
Bruxelles 

Monsieur le President, 

.. • La Commission a I'honneur <l'accuser reception de votre Iettre du 25 aout 1961 
'par laquelle vous avez bien voulu ·lui demander !'avis prevu' par l'artiole 237 du. 
traite de Rome instituant •Ia C.E.E.' au sujet de Ia demande du Royaunie-Uni en 'date 
du 9 . aout 1961. . . 

Ainsi que la Commission I'a deja exprime. dans le communique publie le 1 er aout, 
elle · se rejouit beaucoup de ce que le, gouvemement britannique ait demande I' ou- . 
verture de negociations en vue d' adhere!- a Ia Communaute. Elle souhaite que ces. 

' negociations soient ouvertes sans delai. · 

:Etant donne que oes negociations porteront ~ur un. ~semble de problemes interes­
sant Ia Communaute, Ja Commission exprimera son opinion sur ceux-ci au fur et a 
mesure du deroulement des negocia:tions. C' est .sur Ia base des resuJtats de ceBes-ci 

- que Ia Commission donne~ J'avis prevu par .J'.article 237 du traite. 

(Formule de politesse.) 
(s.) HALLSTEIN 

.. . , . 
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ANNEXE I G. 

C?pie de Ia lettre de : M. Erhard, president du Conseil de Ja Communaute economique europeenne a 
M. MacMiHan, premier ministre du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'hlande 
du Nord 

en date du : 27 septembre 1961 

Monsieur le Premier Ministre, 

J'ai I'honneur, oo me referant a votre Iettre en 
date du 9 aout 1961, de vous faire savoir que le 
ConseiJ des 'ministres de la Communaute econo­
mique europeenne s' est prononce, au cours de sa 
session des 25 et 26 septembre, sur la demande 
que le gouvemement de Sa Majeste la Reine du 
Royaume,Uni de Grande-Bremgne et d'Irlande du 
Nord a formulee et tendant a entamer des nego­
ciations en vu d'adherer' au traite de Rome, ~n vertu 
des dispositions· de I' article 237. 

J e suis heureux de vous informer_ que le Conseil 
des ministres a 'donne, a funanimite, son accord a 

· cette demande. 

Vous avez ega•lement, daris votre lettre preci­
tee, attire I'attention des gouvemement:s des Etats 
me-mbres de la Communaute economique europeenne 
sur ,J'obligation dans laque1le se trouvait le gouver­
nement britannique de tenir compte de ses relations 
particulh:~res avec le- Commonwealth, ainsi que des . 
interets essentiels de !'agriculture britannique et des 
autres membres de I' Association europeenne de libre­
eehimge. ' 

Les gouvernements des six Etats signataires du 
tmite de Rome, apres _a voir pris acte de cette indi­
cation; m'ont charge de vous faire savoir que, pour 

ANNEXE I H. 

pouvoir engager la negociation dans les meiUeures 
conditions possibles, il ' leur paraissait necessaire 
d'etre informes completement des problemes _avec 
lesquels le gouvernement britannique se trouve 
confronte, notamment dans Ies trois domaines men­
tionnes 'dans votre lettre du 9 aout, ainsi que des 
solutions qu'il -envisage de leur apporter. 

A cet effet, les six gouvernements m'ont charge 
d'inviter ·le gouvernement britanilique a participer 
a une reunion qui pourrait se tenir a Paris les 10 
et eventuehlement 11 octobre 1961. Au rours de 
oette reunion, le point de vue du gouvernement 
britannique leur serait communique. ' 

Aussitot que les gouvernements des Etats 
· membres de la Communaute tc'onomique euro­
peenne auront acheve I' examen des indications qui 
leur auront ete ainsi fournies, et tout en se _ reservant 
de demander· des explications c6mplementaires, ils 
se concerteront avec le gouvernement britannique 
pour fixer la · date de I' ouverture' des negociations 
proprement dites. Celles-ci, de l'avis des six gouver­
nements, pourraient avoir lieu a Bruxelles et s'ouvrir 

' dans la premiere quinzaine du mois de novembre. 

Veuillez agreer, Monsieur le Premier Ministre, 
les assurances de rna tres haute consideration. 

(s.)' Ludwig ERHARD 

Copie- de Ia lettre de : M. MacMillan, premier ministre du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande . 
·- du Nord a M. Erhard,. president du Conseil de la Communaute economique 

europeenne 

-en date du' 30 septembre 1961 

· Monsieur -le President, 

J' ai l'honneur d' accuser receptiOIJl de Ia lettre 
de Votre Excellence du 27 septembre, •lettre dans 
~aquelle vous m'informiez cju'a sa session des 25 
et 26 septembre, le Conseiol de ministres de la 
Communaute economique europeenne a accepte la 
requete du gouvemement. de. Sa Majest:e la Reine 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, mentionnee dans rna lettre du. 9 aout et 
tendant a entamer_ des negociations en vue de I' ad­
hesion au traite -de Rome confomiement aux dis- I 

positions de l'artide 237, et a invite le gouverne­
ment de Sa Majeste a participer a une reunion qui 
devra avoir .Jieu a Paris le 10 et, si necessaire, le 
11 octobre 1961, reunion au cours de laquelle ~le 
gouvernement de Sa Majeste pourrait communiquer 
ses vues suor les problenies imxquels il fait face, par-

8 

ticulierement les problemes figurant sous les trois 
rubriques mentionnees dans rna •lettre du 9 aout. 

J e suis heureux de porter a Ia coimaissanoo de 
Votre Excellence que cette proposition a ~u I'agre­
ment · du gouvernement de Sa Majest:e. Celui-ci 
peut ega-lement accepter la suggestion formulee 
dans Ia •lettre de Votre Excellence selon laquelle les 
negociations devraient se tenir. a -Bruxelles et com­
mencer, a une date qu'il conviendra de fixer, dans 
la premiere quinzaine de novembre. 

Le 
1 
gouvemement de Sa Majeste a designe le 

Lord du Sceau Prive, le Tres Honorable E4ward 
Heath, M.P. 'pour le representer a la reunion de 
Paris et p<}ur assumer Ia resp{Jnsabilite de la conduite 

- des negociations ulterietires._ . 

(Formule de politesse.) 
(s.) MAcMILLAN 

.. 
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.·ANNEXE II A. 

,' 

18 SEPTEl\IBHE· 1961 DOCU~IENT 63 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

presentee par . 
MM. Vanrullen, Jlleven et Po her 

au nom des trois groupes politiquts 
relative a Ia procedure a suh·re pour Ia conclusion des accords d'adhesion 

L' Assemblee parlementaire europeeniw, 

I. Constatant, en cond~ant la discussion sur I'association de 'la Grece, que la 
procedure de negociation a ete defectueuse, en oe qui concerne J' exercice des fonctions 
assignees a Ia Commission e~ropeenne ; . 

2. Ayant pris ·connaissance de la demande d'adhesion de la Grande-Brei:agne et 
du Danemark a ·la Com!llunaute ec:onomique europeenne ; . 

3. Estime indispensable;-pour la sauvegarde du caractere commu~a~taire de la 
procedure, que ia Commission ·de la C.E.E. et l'Assemblee soient associees atix 

. negociations dans b forme la plus appropriee ; 

,· 

4. Demande qu' aucune atteinte ne soit portee a I' esprit communautaire du 
traite de Rome, ni dans le fond, ni dans la procedure. 

., 
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•ANNEXE II B. 

19 SEPTEl\IBRE '1961 DOCUMENT 63/1 
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Al\IENDE!\IENT· No 1 

presente par 
1\BI. Vendroux et Filliol 

. a Ia proposition de resolution relath·e a Ia procedure a suiue 

p_m.'-r Ia conclusion , des accords d'adhesion · .. 

Rediger comme suit l'alinea 3 

. ' .,. ' ' ,. 

« Estime indispensable, pour da sauvegarde du caractere communautaire de 
la procedure, que la Commission de la C.E.E. soit associee aux negociations 
et que~ I'Assemblee en soit informee dans la forme/ la plus appropri~. » 
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